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ar.s.Santé 
Provence-Alpes 
Côle d'Azur 

Réf : DOS-0220-1473-D 
DECISION 

portant autorisation d'un médecin d'assurer l'approvisionnement, la détention, le contrôle, 
la gestion et la dispensation des médicaments correspondant aux missions du Centre de 
soins, d'accompagnement et de prévention en addictologie « CSAPA Camargue» dont le 

siège social est situé au 143, avenue de Stalingrad en Arles (13200) 

Le directeur général de l'Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur 

Vu le code de la santé publique et notamment les articles L 3411-5, D 3411-9 et D 3411-10; 

Vu le décret n° 2007-157 du 5 février 2007 relatif aux substances vénéneuses et modifiant le code de la 
santé publique ; 

Vu le décret n° 2009-743 du 19 juin 2009 relatif aux médicaments dans les centres de soins, 
d'accompagnement et de prévention en addictologie (CSAPA) ; 

Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 201 O portant création des Agences régionales de santé ; 

Vu le décret 19 décembre 2018 portant nomination du directeur général de /'Agence régionale de santé 
Provence-Alpes-Côte d'Azur, Monsieur Philippe DE MESTER ; 

Vu la circulaire n° DGS/MC2/2009/311 du 5 octobre 2009 relative aux médicaments dans les centres de 
soins, d'accompagnement et de prévention en addictologie (CSAPA); 

Vu la décision DOS/MOSAPB/CSAPA du 27 juin 2019 du directeur général de !'Agence régi~nal~. dne 
santé Provence-Alpes-Côte d'Azur autorisant un médecin à assurer l'approvisionnement, la detet '0d~ 
le contrôle, la gestion et la dispensation des médicaments correspondant aux missions ~u _cen r~ 43 soins, d'accompagnement et de prévention en addictologie « CSAPA Camargue», situe au ' 
avenue Stalingrad, 13200 ARLES pour les Unités« La Maison Jaune» et« Le Mas Thibert » ; 

Vu la demande du 09 janvier 2020, présentée par Madame Dominique SALGAS, directrice du es~: 
Camargue géré par l'Association « GROUPE SOS SOLIDARITES » en vue d'obtenir l'~u~orisaents 
d'assurer l'approvisionnement, la détention, le contrôle, la gestion et la dispensation des rnedicam 
par le Docteur Françoise VINCENT ; 

Vu les statuts de l'association « Groupe SOS Solidarités » dont le siège social est situé au 102 C, rue 
Amelot 75011 PARIS en date du 30 juin 2016 ; 

Vu l'attestation d'inscription du Docteur Françoise VINCENT auprès du Conseil départemental des 
Bouches-du-Rhône de !'Ordre des médecins sous le n° 13/18523 (RPPS n° 10002526902) ; 

V I t t d t ·1 ' d · · d · · · ' t t· 1 • t bli t d' art l'Association u e con ra e ravai a uree in èterrntnèe a emps par 1e e a I en re une P , t effet à 
« Groupe SOS Solidarités » et d'autre part, Madame Françoise VINCENT, le contrat prenan 
compter du 15/10/2019 ; 

. . eil\e Cedex 03 Agence rèqionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur-Siège : 132, boulevard de Paris - CS 50039 - 13331 Mars 
Tél 04.13.55.80.10 / Fax : 04.13.55.80.40 
https://www.paca.ars.sante.fr/ page 112 
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Considérant que les conditions d'approvisionnement, de détention, de contrôle, de gestion et ~e 
dispensation des médicaments satisferont aux dispositions réglementaires prévues par le code de a 
santé publique ; 

DECIDE: 

Article 1 : la décision DOS-0619-8393-D du 27 juin 2019 délivrée au CSAPA Camargue est abrogée. 

Article 2 : le docteur Françoise VINCENT, médecin généraliste, est autorisé à. assur~r 
l'approvisionneme.nt, la détention, le contrôle, la gestion et la dispensation des m~d1ca.me:~ 
correspondant strictement aux missions du Centre de soins, d'accompagnement et de prevent,on 

1 addictologie « CSAPA Camargue », situé au 143, avenue de Stalingrad 13200 Arles, pour es 
établissements suivants : 

CSAPA « Maison Jaune» sis 143, avenue de Stalingrad 13200 ARLES; 
CSAPA « Mas Thibert» sis Route de Port Saint Louis 13104 MAS THIBERT. 

Article 3 : toute modification apportée aux conditions d'approvisionnement, de détention, de ~ont~ôlf' 
de gestion et de dispensation des médicaments du CSAPA Camargue devra être portee a a 
connaissance du directeur général de !'Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur. 

Article 4 : la présente décision est susceptible de faire l'objet dans un délai de deux mois d'u.n recours 
contentieux devant le Tribunal administratif de Marseille situé au 22, rue Breteuil-13006 Marseille. 

Article 5 : le directeur de l'offre de soins de l'Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d.t2t 
est chargé de l'exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes adnninistrat, s e 
la préfecture de région Provence-Alpes-Côte d'Azur. 

Fait à Marseille, le O 5 MARS 2020 

Philippe De Mester 

A . . . M rseille Cedex 03 gence Réqtonale de Sante Provence-Alpes-Côte d'Azur Siège : 132, boulevard de Paris - CS 50039 - 13331 a 
Tél 04.13.55.80.10 /Fax: 04.13.55.80.40 Pa e 2/2 
http://www.ars.paca.sante.fr g 
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DEPT Raison Sociale EJ titulaire

Raison sociale ET 

d'implantation ACTIVITE

NOTIFICATION 

RENOUVELLEMENT

RENOUVELLEMENT A 

COMPTER DU 

13 01/03/2021
21/02/2020 

SCANOGRAPHE de marque GE 

HEALTHCARE, modèle OPTIMA CT 

660, numéro de série 428555 HM7 

GCS IMAGERIE MEDICALE DU 

PAYS D’ARLES 

Quartier Fourchon

BP 80195

13637 ARLES CEDEX

 

FINESS EJ : 13 004 516 4

CENTRE HOSPITALIER JOSEPH 

IMBERT

Quartier Fourchon

13637 ARLES

FINESS ET : 13 004 537 0
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R93-2020-03-02-002

RAA DU 11032020
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DEPT Raison Sociale EJ titulaire

Raison sociale ET 

d'implantation ACTIVITE/ EML

NOTIFICATION 

RENOUVELLEMENT

RENOUVELLEMENT A 

COMPTER DU 

13 07/03/202102/03/2020
IRM de marque GEMS de type 

BRIVO MS 355 N° R 10719

SELARL RESONANCE V NORD

3 avenue du Général Raoul 

Salan

BP 3

13724 MARIGNANE

FINESS EJ : 13 001 040 8

CLINIQUE DE MARIGNANE

3 avenue du Général Raoul 

Salan

BP 3

13724 MARIGNANE

FINESS ET : 13 004 805 1
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DEPT Raison Sociale EJ titulaire
Raison sociale ET 

d'implantation
ACTIVITE/EML

NOTIFICATION 

RENOUVELLEMENT

RENOUVELLEMENT A 

COMPTER DU 

04

GIE IRM 04

CENTRE HOSPITALIER DE 

MANOSQUE

Chemin Auguste Girard

04100 MANOSQUE

FINESS EJ : 04 000 233 9

CENTRE HOSPITALIER DE DIGNE 

LES BAINS

ZI Saint-Christophe

04000 DIGNE LES BAINS

FINESS ET : 04 000 526 6

IRM

SIEMENS MANGNETOM ESSENZA 

N° 50328

11/03/2020 21/03/2021

04

GIE MANOSCAN

CENTRE HOSPITALIER DE 

MANOSQUE

Chemin Auguste Girard

04100 MANOSQUE

FINESS EJ : 04 000 103 4

CENTRE HOSPITALIER DE 

MANOSQUE

Chemin Auguste Girard

04100 MANOSQUE

FINESS ET : 04 000 524 1

SCANOGRAPHE

SEIMENS SOMATOM SCOPE POWER

N° 92648

11/03/2020 04/04/2021

83

ASSOCIATION DE DIALYSE 

VAROISE - ADIVA

1309 avenue du Commandant 

Houot

83130 LA GARDE

FINESS EJ : 83 000 369 5

ADIVA GASSIN

Espace Santé Gassin

Quartier Saint-Martin

D559

83580 GASSIN

FINESS ET : 83 001 597 0

IRC 

Unité de dialyse médicalisée

Autodialyse simple et/ou assistée

11/03/2020 01/02/2021

83

SAS HOPITAL PRIVE TOULON 

HYERES SAINT-ROCH

99 avenue Saint-Roch

83000 TOULON 

FINESS EJ : 83 000 023 8

HOPITAL PRIVE TOULON 

HYERES SAINT-ROCH

99 avenue Saint-Roch

83000 TOULON 

FINESS ET : 83 010 047 5

CHIRURGIE AMBULATOIRE 11/03/2020 15/03/2021
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EJ
Raison Sociale EJ 

titulaire
ET

Raison sociale ET 

d'implantation
ACTIVITE/EML MODALITE/FORME

NOTIFICATION 

RENOUVELLEMENT

RENOUVELLEMENT A 

COMPTER DU 

84 000 284 4 ATIR 84  001 104 3 ATIR IRC 

Hémodialyse en centre, hémodialyse 

en unité d'autodialyse simpe et/ou 

assistée, hémodialyse en unité 

médicalisée, hémodialyse à domicile, 

dialyse péritonéale à domicile

09/03/2020 24/04/2021

84 000 284 4 ATIR 84 001 253 8 ATIR IRC
Hémodialyse  en unité d'autodialyse 

simple et/ou assistée, 
09/03/2020 24/04/2021

84 000 284 4 ATIR 84 001 746 1 ATIR IRC

Hémodialyse en centre, Hémodialyse  

en unité d'autodialyse simple et/ou 

assistée, 

09/03/2020 24/04/2021

84 000 284 4
ATIR

84 001 722 2 ATIR IRC

Hémodialyse en centre, Hémodialyse  

en unité d'autodialyse simple et/ou 

assistée, 

09/03/2020 24/04/2021

09/03/202105/03/2020

GAMMA CAMERA DE 

MARQUE GEMS DE TYPE 

DISCOVERY

06 078 096 2
CENTRE ANTOINE 

LACASSAGNE
06 000 052 8

CENTRE ANTOINE 

LACASSAGNE
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PRÉFET DE LA RÉGION PROVENCE-ALPES-CÔTE D'AZUR

Direction régionale de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt

ARRÊTÉ du

modifiant l’arrêté n° R93-2017-04-28-011 en date du 28 avril 2017 « portant agrément de
structures assurant des prestations de diagnostic et de conseil dans le cadre du programme

d’actions régional pour l’accompagnement et la transmission en agriculture (AITA) »

Le préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud

Préfet des Bouches-du-Rhône

VU le règlement (UE) n°1305/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013
relatif au soutien au développement rural par le Fonds européen agricole pour le développement
rural (FEADER) et abrogeant le règlement (CE) n°1698/2005 du Conseil ;

VUVU le  règlement  (CE)  n°702/2014  de  la  Commission  du  25  juin  2014  déclarant  certaines le  règlement  (CE)  n°702/2014  de  la  Commission  du  25  juin  2014  déclarant  certaines
catégories d’aides, dans le secteur agricole et forestier et dans les zones rurales, compatibles aveccatégories d’aides, dans le secteur agricole et forestier et dans les zones rurales, compatibles avec
le marché intérieur, en application des articles 107 et 108 du traité sur le fonctionnement dele marché intérieur, en application des articles 107 et 108 du traité sur le fonctionnement de
l’Union européenne ;l’Union européenne ;

VUVU le  règlement  (UE)  n°1408/2013  de  la  Commission  du  18  décembre  2013  relatif  à le  règlement  (UE)  n°1408/2013  de  la  Commission  du  18  décembre  2013  relatif  à
l’application des articles 107 et 108 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne auxl’application des articles 107 et 108 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne aux
aides de minimis dans le secteur de l’agriculture, dit «aides de minimis dans le secteur de l’agriculture, dit «  règlement de minimis agricolerèglement de minimis agricole  » ;» ;

VUVU les lignes directrices de l’Union Européenne concernant les aides d’État  dans le  secteur les lignes directrices de l’Union Européenne concernant les aides d’État  dans le  secteur
agricole et forestier et dans les zones rurales 2014-2020 (2014/C 204/01) ;agricole et forestier et dans les zones rurales 2014-2020 (2014/C 204/01) ;

VUVU le  régime-cadre exempté  de  notification  n°  SA 40883 relatif  aux aides  aux services  de le  régime-cadre exempté  de  notification  n°  SA 40883 relatif  aux aides  aux services  de
conseil pour les PME dans le secteur agricole pour la période 2015-2020 ;conseil pour les PME dans le secteur agricole pour la période 2015-2020 ;

VUVU le code rural et de la pêche maritime notamment les articles D330-2 et suivants ; le code rural et de la pêche maritime notamment les articles D330-2 et suivants ;

VUVU le décret n°2015-781 du 29 juin 2015 fixant les conditions de participation des Chambres le décret n°2015-781 du 29 juin 2015 fixant les conditions de participation des Chambres
d’agriculture à la politique d’installation en agriculture ;d’agriculture à la politique d’installation en agriculture ;

VU  VU  le  décret  n°2016-1140  du  22  août  2016  relatif  à  l’organisation  de  la  préparation  àle  décret  n°2016-1140  du  22  août  2016  relatif  à  l’organisation  de  la  préparation  à
l’installation en agriculture ;l’installation en agriculture ;

VUVU l’arrêté  du 2 août  2016 relatif  à la  mise en œuvre de l’aide aux exploitations  agricoles l’arrêté  du 2 août  2016 relatif  à la  mise en œuvre de l’aide aux exploitations  agricoles
employant un salarié ou un stagiaire dans la perspective de lui transmettre l’entreprise pris enemployant un salarié ou un stagiaire dans la perspective de lui transmettre l’entreprise pris en
application de l’article D 343-43 du code rural et de la pêche maritime ;application de l’article D 343-43 du code rural et de la pêche maritime ;
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VU  VU  l'arrêté  du  28  décembre  2016  fixant  les  conditions  de  participation  des  Chambresl'arrêté  du  28  décembre  2016  fixant  les  conditions  de  participation  des  Chambres
d’agriculture à la politique d’installation en agriculture ;d’agriculture à la politique d’installation en agriculture ;

VUVU la circulaire DGPAAT/SDG/C2012-3040 du 30 avril 2012 relative aux aides « la circulaire DGPAAT/SDG/C2012-3040 du 30 avril 2012 relative aux aides «  de minimisde minimis  »»
dans le secteur de la production primaire agricole ;dans le secteur de la production primaire agricole ;

VUVU l’instruction technique DGPE/SDC/2018-613 du 14 août 2018 relative à la gestion et à la l’instruction technique DGPE/SDC/2018-613 du 14 août 2018 relative à la gestion et à la
mise en œuvre du programme pour l’accompagnement à l’installation et à la transmission enmise en œuvre du programme pour l’accompagnement à l’installation et à la transmission en
agriculture (AITA) ;agriculture (AITA) ;

VUVU l'arrêté  n°  R93-2018-10-02-004  en  date  du  2  octobre  2018  « l'arrêté  n°  R93-2018-10-02-004  en  date  du  2  octobre  2018  «  portant  définition  duportant  définition  du
programme  d'actions  régional  pluriannuel  pour  l'accompagnement  et  la  transmission  enprogramme  d'actions  régional  pluriannuel  pour  l'accompagnement  et  la  transmission  en
agriculture (AITA)agriculture (AITA)  » ;» ;

VUVU l’arrêté   l’arrêté  n° R93-2017-04-28-011 en date du 28 avril 2017 «n° R93-2017-04-28-011 en date du 28 avril 2017 «  portant agrément de structuresportant agrément de structures
assurant  des  prestations  de  diagnostic  et  de  conseil  dans  le  cadre  du  programme  d’actionsassurant  des  prestations  de  diagnostic  et  de  conseil  dans  le  cadre  du  programme  d’actions
régional pour l’accompagnement et la transmission en agriculture (AITA)régional pour l’accompagnement et la transmission en agriculture (AITA)  » ;» ;

SUR proposition du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt ;

ARRÊTE

ARTICLE 1

L’article 4 de  l’arrêté  n° R93-2017-04-28-011 en date du 28 avril 2017 « portant agrément de
structures  assurant  des  prestations  de  diagnostic  et  de  conseil  dans  le  cadre  du  programme
d’actions  régional  pour  l’accompagnement  et  la  transmission  en  agriculture  (AITA) » est
remplacé par :
« Article 4 - L’agrément est accordé pour une durée d’un an à compter de la date de signature
du présent arrêté avec possibilité de le renouveler 3 fois par tacite reconduction. »

ARTICLE 2

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de
Marseille, dans un délai de deux mois à compter de sa publication.

ARTICLE 3

La secrétaire générale pour les affaires régionales, le directeur régional de l’alimentation,  de
l’agriculture et  de la  forêt,  les  directeurs  départementaux des  territoires  (et  de la  mer)  et  le
délégué régional  de  l’Agence de  Services  et  de Paiement  sont  chargés  chacun en  ce qui  le
concerne de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur.

Fait à Marseille, le 12 mars 2020

Le Directeur Régional de l’Alimentation,
de l’Agriculture et de la Forêt

SIGNÉ

Patrice DE LAURENS
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PRÉFET DE LA RÉGION PROVENCE-ALPES-CÔTE D’AZUR

Direction régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt

ARRÊTÉ

Portant autorisation d'exploiter

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur,
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud,

Préfet des Bouches-du-Rhône,

VU La loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt,
VU Le décret d'application n° 2015-713 du 22 juin 2015,
VU l’arrêté du 13 juillet 2015 fixant la surface minimale d'assujettissement nationale,
VU L’arrêté du 20 juillet 2015 fixant les modalités de calcul des é́uivalences par type de production,

région naturelle ou territoire pour l’établissement du schéma directeur régional des exploitations
agricoles,

VU L’arrêté du 18̂ septembre 2015 fixant les coefficients d’é́uivalence pour les productions hors sol,
VU L’arrêté préfectoral  régional du 30 juin 2016 portant  schéma directeur  régional des exploitations

agricoles de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur,
VU L’arrêté préfectoral du 25 octobre 2018̂ portant délégation de signature du Préfet de la Région

Provence-Alpes-Côte d’Azur au Directeur Régional de l’Alimentation, de l’Agriculture et de la Forêt,
Recteur pour l'enseignement agricole,

VU  L'arrêté du 20 août 2019 portant délégation de signature aux agents de la DRAAF PACA,
VU L'arrêté  préfectoral  n°2019-172-011  du  21  juin  2019 fixant  la  composition  de  la  commission

départementale d'orientation de l'agriculture,
VU L’arrêté préfectoral n°2019-192-007 du 11 juillet 2019 créant la section “structures et économie des

exploitations“ et en fixant la composition,
VU la demande enregistrée sous le numéro 042019051 présentée par M. Jérémy LIEUTIER demeurant

640 Chemin de Soleilhet, 04200 SISTERON,
VU L'avis  émis  par  la  section  “structures  et  économie  des  exploitations”  de  la  commission

départementale d’orientation de l’agriculture lors de sa séance du 23 janvier 2020,

CONSIDERANT ́ue 
- M. Jérémy LIEUTIER, concurrent en cours d’installation, dont le PPP a été validé le 6 décembre
2018, n’est pas soumis au contrôle des structures, mais présente une situation équivalente à la priorité
2 du SDREA,
-  La SCEA du Bois du Rif,  demandeur initial  de l’autorisation d’exploiter,  est  soumise au titre de
l’agrandissement et relève à ce titre de la priorité 6,
- Le GAEC des Plaines du Buëch, concurrent, est soumis au titre de l’agrandissement et relève à ce
titre de la priorité 6,
- L’EARL du Haut Soleilhet, concurrente, est soumise au titre de l’agrandissement et comprend un
jeune agriculteur, M. Benjamin CUCCHIETTI, récemment installé, qui a inclus les terres objet de la
demande d’agrandissement dans son plan d’entreprise ; ainsi l’EARL relève de la priorité 3,
- L’EARL des Menens, concurrente, est soumise au titre de l’agrandissement et relève de la priorité 6,
car leur fils n'a pas débuté les démarches d'installation.

CONSIDERANT ́ue le  demandeur  est  donc  prioritaire  sur  les  autres  candidats  au  regard  du  schéma
directeur régional des exploitations agricoles,

SUR Proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt (si visa du préfet de
région).

ARRÊTE
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ARTICLE 1 

M. Jérémy LIEUTIER demeurant 640 Chemin de Soleilhet, 04200 SISTERON est autorisé à exploiter 9,2435
hectares (parcelles AH118̂ et AH120) situés à SISTERON appartenant à M. Louis GARCIN.

ARTICLE 2

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l’alimentation, de l'agriculture et de
la forêt de PACA, le préfet de département et le directeur départemental des territoires des Alpes de Haute
Provence, et le maire de la commune de SISTERON  sont chargés, chacun pour ce ́ui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté ́ui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région
Provence-Alpes-Côte d’Azur et affiché en mairie de la commune intéressée.

Fait à Marseille, le 10 mars 2020

Pour le Directeur Régional de l’Alimentation, 
de l’Agriculture et de la Forêt,

et par délégation,
Le Chef du Service Régional de l’Economie et

du Développement Durable des Territoires

SIGNÉ

Claude Balmelle

Vous disposez d’un délai  de deux mois à compter  de la notification de la présente décision pour  déposer  soit  un
recours  gracieux  devant  le  préfet  ou  un  recours  hiérarchique  devant  le  ministre  de  l’agriculture,  soit  un  recours
contentieux devant le tribunal administratif.
Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite, par absence de réponse
dans les deux mois du recours, vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux
devant le tribunal administratif, lequel peut être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site
www.telerecours.fr
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PRÉFET DE LA RÉGION PROVENCE-ALPES-CÔTE D’AZUR

Direction régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt

ARRÊTÉ

Portant refus d'autorisation d'exploiter

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur,
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud,

Préfet des Bouches-du-Rhône,

VU La loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt,
VU Le décret d'application n° 2015-713 du 22 j uin 2015,
VU l’arrêté du 13 j uillet 2015 fix̂ant la surface minimale d'assuj ettissement nationale,
VU L’arrêté du 20 j uillet 2015 fix̂ant les modalités de calcul des équivalences par type de production,

région naturelle ou territoire pour l’établissement du schéma directeur régional des ex̂ploitations
agricoles,

VU L’arrêté du 18 septembre 2015 fix̂ant les coefficients d’équivalence pour les productions hors sol,
VU L’arrêté  préfectoral  régional du 30 j uin  2016 portant  schéma directeur  régional des ex̂ploitations

agricoles de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur,
VU L’arrêté préfectoral du 25 octobre 2018 portant délégation de signature du Préfet de la Région

Provence-Alpes-Côte d’Azur au Directeur Régional de l’Alimentation, de l’Agriculture et de la Forêt,
Recteur pour l'enseignement agricole,

VU  L'arrêté du 20 août 2019 portant délégation de signature aux̂ agents de la DRAAF PACA,
VU L'arrêté  préfectoral  n°2019-172-011  du  21  j uin  2019  fix̂ant  la  composition  de  la  commission

départementale d'orientation de l'agriculture,
VU L’arrêté préfectoral n°2019-192-007 du 11 j uillet 2019 créant la section “structures et économie des

ex̂ploitations“ et en fix̂ant la composition,

VU la  demande enregistrée  sous  le  numéro 0423019034 présentée  par  la  SCEA du  Bois  du  Rif
domiciliée Devant Maison, Le Bois du Rif, 05300 LE POËT,

VU l'avis émis par la section “structures et économie des ex̂ploitations” de la commission départementale
d’orientation de l’agriculture lors de sa séance du 23 j anvier 2020,

CONSIDERANT que M. Jérémy LIEUTIER, concurrent en cours d’installation, dont le PPP a été validé le 6
décembre 2018, n’est pas soumis au contrôle des structures, mais présente une situation équivalente
à la priorité 2 du SDREA,

CONSIDERANT que la SCEA du Bois du Rif, demandeur initial de l’autorisation d’ex̂ploiter, est soumise au
titre de l’agrandissement et relève à ce titre de la priorité 6, 

CONSIDERANT que, conformément à l'article L331-3-1 du code rural et de la pêche maritime, le candidat à
la reprise mentionné ci-dessus répond à un rang de priorité supérieur au regard du schéma directeur
régional des structures agricoles mentionné à l'article L. 312-1 ; 

SUR Proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt

ARRÊTE
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ARTICLE 1

La SCEA du Bois du Rif domiciliée Devant Maison, Le Bois du Rif, 05300 LE POËT, n'est pas autorisée à
ex̂ploiter les 9,2435 hectares,  parcelles AH118 et AH 120 situées à SISTERON appartenant à M. Louis
GARCIN.

ARTICLE 2

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l’alimentation, de l'agriculture et de
la forêt de PACA, le préfet de département et le directeur départemental des territoires des Alpes de Haute-
Provence,  et  le  maire  de  la  commune de  Sisteron sont  chargés,  chacun  pour  ce  qui  le  concerne,  de
l’ex̂écution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région
Provence-Alpes-Côte d’Azur et affiché en mairie de la commune intéressée.

                                                                                        Fait à Marseille, le 10 mars 2020

Pour le Directeur Régional de l’Alimentation, 
de l’Agriculture et de la Forêt,

et par délégation,
Le Chef du Service Régional de l’Economie et

du Développement Durable des Territoires

SIGNÉ

Claude Balmelle
                                     

Vous disposez d’un délai  de deux mois  à compter  de la notification de la présente décision pour  déposer  soit  un
recours  gracieux  devant  le  préfet  ou  un  recours  hiérarchique  devant  le  ministre  de  l’agriculture,  soit  un  recours
contentieux devant le tribunal administratif.
Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite, par absence de réponse
dans les deux mois du recours, vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux
devant le tribunal administratif, lequel peut être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site
www.telerecours.fr
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PRÉFET DE LA RÉGION PROVENCE-ALPES-CÔTE D’AZUR

Direction régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt

ARRÊTÉ

Portant refus d'autorisation d'exploiter

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur,
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud,

Préfet des Bouches-du-Rhône,

VU La loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt,
VU Le décret d'application n° 2015-713 du 22 j uin 2015,
VU l’arrêté du 13 j uillet 2015 fix̂ant la surface minimale d'assuj ettissement nationale,
VU L’arrêté du 20 j uillet 2015 fix̂ant les modalités de calcul des équivalences par type de production,

région naturelle ou territoire pour l’établissement du schéma directeur régional des ex̂ploitations
agricoles,

VU L’arrêté du 18 septembre 2015 fix̂ant les coefficients d’équivalence pour les productions hors sol,
VU L’arrêté  préfectoral  régional du 30 j uin  2016 portant  schéma directeur  régional des ex̂ploitations

agricoles de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur,
VU L’arrêté préfectoral du 25 octobre 2018 portant délégation de signature du Préfet de la Région

Provence-Alpes-Côte d’Azur au Directeur Régional de l’Alimentation, de l’Agriculture et de la Forêt,
Recteur pour l'enseignement agricole,

VU  L'arrêté du 20 août 2019 portant délégation de signature aux̂ agents de la DRAAF PACA,
VU L'arrêté  préfectoral  n°2019-172-011  du  21  j uin  2019  fix̂ant  la  composition  de  la  commission

départementale d'orientation de l'agriculture,
VU L’arrêté préfectoral n°2019-192-007 du 11 j uillet 2019 créant la section “structures et économie des

ex̂ploitations“ et en fix̂ant la composition,

VU La demande enregistrée  sous  le  numéro 0423019047 présentée  par  l’EARL des Menens,  Les
Menens, 04200 MISON,

VU L'avis  émis  par  la  section  “structures  et  économie  des  ex̂ploitations”  de  la  commission
départementale d’orientation de l’agriculture lors de sa séance du 23 j anvier 2020,

CONSIDERANT qu’il  ex̂iste un candidat à la reprise non soumis au contrôle des structures,  M. Jérémy
LIEUTIER, en cours d’installation, dont le PPP a été validé le 6 décembre 2018, et que sa situation
équivaut à la priorité 2 du SDREA PACA,

CONSIDERANT que l’EARL des Menens, concurrente, est soumise au titre de l’agrandissement et relève de
la priorité 6, car le fils de M. et Mme Garcin n'a pas débuté les démarches d'installation. 

CONSIDERANT que, conformément à l'article L331-3-1 du code rural et de la pêche maritime, le candidat à
la reprise non soumis répond à un rang de priorité équivalent supérieur au regard du schéma directeur
régional des structures agricoles mentionné à l'article L. 312-1 ; 

SUR Proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt

ARRÊTE
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ARTICLE 1

l’EARL des  Menens,  Les  Menens,  04200 MISON, n'est  pas  autorisée  à  ex̂ploiter  les  9,2435 hectares,
parcelles AH118 et AH 120 situées à SISTERON appartenant à M. Louis GARCIN.

ARTICLE 2

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l’alimentation, de l'agriculture et de
la forêt de PACA, le préfet de département et le directeur départemental des territoires des Alpes de Haute-
Provence,  et  le  maire  de  la  commune de  Sisteron sont  chargés,  chacun  pour  ce  qui  le  concerne,  de
l’ex̂écution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région
Provence-Alpes-Côte d’Azur et affiché en mairie de la commune intéressée.

Fait à Marseille, le 10 mars 2020

Pour le Directeur Régional de l’Alimentation, 
de l’Agriculture et de la Forêt,

et par délégation,
Le Chef du Service Régional de l’Economie et

du Développement Durable des Territoires

SIGNÉ

Claude Balmelle
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Vous disposez d’un délai  de deux mois  à compter  de la notification de la présente décision pour  déposer  soit  un
recours  gracieux  devant  le  préfet  ou  un  recours  hiérarchique  devant  le  ministre  de  l’agriculture,  soit  un  recours
contentieux devant le tribunal administratif.
Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite, par absence de réponse
dans les deux mois du recours, vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux
devant le tribunal administratif, lequel peut être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site
www.telerecours.fr
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PRÉFET DE LA RÉGION PROVENCE-ALPES-CÔTE D’AZUR

Direction régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt

ARRÊTÉ

Portant refus d'autorisation d'exploiter

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur,
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud,

Préfet des Bouches-du-Rhône,

VU La loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt,
VU Le décret d'application n° 2015-713 du 22 j uin 2015,
VU l’arrêté du 13 j uillet 2015 fix̂ant la surface minimale d'assuj ettissement nationale,
VU L’arrêté du 20 j uillet 2015 fix̂ant les modalités de calcul des équivalences par type de production,

région naturelle ou territoire pour l’établissement du schéma directeur régional des ex̂ploitations
agricoles,

VU L’arrêté du 18 septembre 2015 fix̂ant les coefficients d’équivalence pour les productions hors sol,
VU L’arrêté  préfectoral  régional du 30 j uin  2016 portant  schéma directeur  régional des ex̂ploitations

agricoles de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur,
VU L’arrêté préfectoral du 25 octobre 2018 portant délégation de signature du Préfet de la Région

Provence-Alpes-Côte d’Azur au Directeur Régional de l’Alimentation, de l’Agriculture et de la Forêt,
Recteur pour l'enseignement agricole,

VU  L'arrêté du 20 août 2019 portant délégation de signature aux̂ agents de la DRAAF PACA,
VU L'arrêté  préfectoral  n°2019-172-011  du  21  j uin  2019  fix̂ant  la  composition  de  la  commission

départementale d'orientation de l'agriculture,
VU L’arrêté préfectoral n°2019-192-007 du 11 j uillet 2019 créant la section “structures et économie des

ex̂ploitations“ et en fix̂ant la composition,

VU la demande enregistrée sous le numéro 0423019040 présentée par l’EARL du Haut-Soleilhet, 269
chemin de Soleilhet, 04200 SISTERON,

VU l'avis émis par la section “structures et économie des ex̂ploitations” de la commission départementale
d’orientation de l’agriculture lors de sa séance du 23 j anvier 2020,

CONSIDERANT que M. Jérémy LIEUTIER, concurrent en cours d’installation, dont le PPP a été validé le 6
décembre 2018, n’est pas soumis au contrôle des structures, mais présente une situation équivalente
à la priorité 2 du SDREA,

CONSIDERANT que l’EARL du Haut Soleilhet,  concurrente,  est  soumise au titre de l’agrandissement et
comprend un j eune agriculteur, M. Benj amin CUCCHIETTI, récemment installé, qui a inclus les terres
obj et de la demande d’agrandissement dans son plan d’entreprise ; ainsi l’EARL relève de la priorité 3, 

CONSIDERANT que, conformément à l'article L331-3-1 du code rural et de la pêche maritime,il ex̂iste donc
un candidat à la reprise répondant à un rang de priorité supérieur au regard du schéma directeur
régional des structures agricoles mentionné à l'article L. 312-1 ; 

SUR proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt

ARRÊTE
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ARTICLE 1

l’EARL du Haut-Soleilhet, 269 chemin de Soleilhet, 04200 SISTERON, n'est pas autorisée à ex̂ploiter les
9,2435 hectares, parcelles AH118 et AH 120 situées à SISTERON appartenant à M. Louis GARCIN.

ARTICLE 2

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l’alimentation, de l'agriculture et de
la forêt de PACA, le préfet de département et le directeur départemental des territoires des Alpes de Haute-
Provence,  et  le  maire  de  la  commune de  Sisteron sont  chargés,  chacun  pour  ce  qui  le  concerne,  de
l’ex̂écution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région
Provence-Alpes-Côte d’Azur et affiché en mairie de la commune intéressée.

Fait à Marseille, le 10 mars 2020

Pour le Directeur Régional de l’Alimentation, 
de l’Agriculture et de la Forêt,

et par délégation,
Le Chef du Service Régional de l’Economie et

du Développement Durable des Territoires

SIGNÉ

Claude Balmelle

Vous disposez d’un délai  de deux mois  à compter  de la notification de la présente décision pour  déposer  soit  un
recours  gracieux  devant  le  préfet  ou  un  recours  hiérarchique  devant  le  ministre  de  l’agriculture,  soit  un  recours
contentieux devant le tribunal administratif.
Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite, par absence de réponse
dans les deux mois du recours, vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux
devant le tribunal administratif, lequel peut être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site
www.telerecours.fr
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PRÉFET DE LA RÉGION PROVENCE-ALPES-CÔTE D’AZUR

Direction régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt

ARRÊTÉ

Portant refus d'autorisation d'exploiter

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur,
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud,

Préfet des Bouches-du-Rhône,

VU La loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt,
VU Le décret d'application n° 2015-713 du 22 j uin 2015,
VU l’arrêté du 13 j uillet 2015 fix̂ant la surface minimale d'assuj ettissement nationale,
VU L’arrêté du 20 j uillet 2015 fix̂ant les modalités de calcul des équivalences par type de production,

région naturelle ou territoire pour l’établissement du schéma directeur régional des ex̂ploitations
agricoles,

VU L’arrêté du 18 septembre 2015 fix̂ant les coefficients d’équivalence pour les productions hors sol,
VU L’arrêté  préfectoral  régional du 30 j uin  2016 portant  schéma directeur  régional des ex̂ploitations

agricoles de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur,
VU L’arrêté préfectoral du 25 octobre 2018 portant délégation de signature du Préfet de la Région

Provence-Alpes-Côte d’Azur au Directeur Régional de l’Alimentation, de l’Agriculture et de la Forêt,
Recteur pour l'enseignement agricole,

VU  L'arrêté du 20 août 2019 portant délégation de signature aux̂ agents de la DRAAF PACA,
VU L'arrêté  préfectoral  n°2019-172-011  du  21  j uin  2019  fix̂ant  la  composition  de  la  commission

départementale d'orientation de l'agriculture,
VU L’arrêté préfectoral n°2019-192-007 du 11 j uillet 2019 créant la section “structures et économie des

ex̂ploitations“ et en fix̂ant la composition,

VU La demande enregistrée sous  le  numéro 0423019045 présentée par  le  GAEC des Plaines du
Büech, Les Tardieux̂ 04200 MISON,

VU L'avis  émis  par  la  section  “structures  et  économie  des  ex̂ploitations”  de  la  commission
départementale d’orientation de l’agriculture lors de sa séance du 23 j anvier 2020,

CONSIDERANT que M. Jérémy LIEUTIER, concurrent en cours d’installation, dont le PPP a été validé le 6
décembre 2018, n’est pas soumis au contrôle des structures, mais présente une situation équivalente
à la priorité 2 du SDREA,

CONSIDERANT que le GAEC des Plaines du Buëch, concurrent, est soumis au titre de l’agrandissement et
relève à ce titre de la priorité 6,

CONSIDERANT que, conformément à l'article L331-3-1 du code rural et de la pêche maritime,il ex̂iste donc
un candidat à la reprise répondant à un rang de priorité supérieur au regard du schéma directeur
régional des structures agricoles mentionné à l'article L. 312-1 ; 

SUR proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt

ARRÊTE
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ARTICLE 1

Le GAEC des Plaines du Büech , Les Tardieux̂ 04200 MISON, n'est pas autorisé à ex̂ploiter les 9,2435
hectares, parcelles AH118 et AH 120 situées à SISTERON appartenant à M. Louis GARCIN.

ARTICLE 2

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l’alimentation, de l'agriculture et de
la forêt de PACA, le préfet de département et le directeur départemental des territoires des Alpes de Haute-
Provence,  et  le  maire  de  la  commune de  Sisteron sont  chargés,  chacun  pour  ce  qui  le  concerne,  de
l’ex̂écution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région
Provence-Alpes-Côte d’Azur et affiché en mairie de la commune intéressée.

Fait à Marseille, le 10 mars 2020

Pour le Directeur Régional de l’Alimentation, 
de l’Agriculture et de la Forêt,

et par délégation,
Le Chef du Service Régional de l’Economie et

du Développement Durable des Territoires

SIGNÉ

Claude Balmelle

Vous disposez d’un délai  de deux mois  à compter  de la notification de la présente décision pour  déposer  soit  un
recours  gracieux  devant  le  préfet  ou  un  recours  hiérarchique  devant  le  ministre  de  l’agriculture,  soit  un  recours
contentieux devant le tribunal administratif.
Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite, par absence de réponse
dans les deux mois du recours, vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux
devant le tribunal administratif, lequel peut être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site
www.telerecours.fr
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Caisse d'Allocations Familiales de Vaucluse 

 

.  
 

R  PUBLIQUE FRANÇAISE 
 

Ministère des solidarités et de la santé 

 
Arrêté modificatif n° 5/2RG2018/6 du 11 mars 2020 
portant modification du conseil d’administration de la 

Caisse d'Allocations Familiales de Vaucluse 
 

La ministre des solidarités et de la santé, 

 
Vu le code de la sécurité sociale et notamment les articles L. 212-2, L.231-3, L.231-6-1 et D. 231-1 à  D. 231-4, 

Vu les désignations, le 27 décembre 2017 et le 18 octobre 2018, par Monsieur le Préfet de la Région Provence-

Alpes-Côte d’Azur, des personnes qualifiées appelées à siéger au sein du conseil d’administration de la Caisse 

d’allocations familiales de Vaucluse, 

Vu  l’arrêté n°2RG2018/1 du 5 janvier 2018 portant nomination des membres du conseil d’administration de la 

Caisse d'Allocations Familiales de Vaucluse, 

Vu  les arrêtés n°1/2RG2018/2 du 7 mars 2018, n°2/2RG2018/3 du 13 juillet 2018, n°3/2RG2018/4 du 26 octobre 

2018 et n°4/2RG2018/5 du 11 juin 2019 portant modification du conseil d’administration de la Caisse 

d’Allocations Familiales de Vaucluse, 

Vu la proposition de désignation d’un conseiller appelé à siéger au sein dudit conseil, au titre des représentants des 

assurés sociaux, formulée par la Confédération Générale du Travail (CGT), 

 

ARRETE : 

 

Article 1
er

 

  

La composition du conseil d’administration de la Caisse d'Allocations Familiales de Vaucluse est modifiée comme suit : 

 

En tant que représentant des assurés sociaux : 

 

Sur désignation de la Confédération Générale du Travail - CGT : 

 

Titulaire  M. Julien GENTILI, en remplacement de Mme Hélène BLANC 

 

Le document annexé au présent arrêté tient compte de cette modification. 

 

Article 2 

 

Le chef d'antenne de Marseille de la Mission Nationale de Contrôle et d'audit des organismes de sécurité sociale est 

chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la 

Région Provence-Alpes-Côte d’Azur. 

 

 

Fait à Marseille, le 11 mars 2020 

 

La ministre des solidarités et de la santé, 

Pour la ministre et par délégation : 

Le chef d'antenne de Marseille de la 

Mission Nationale de Contrôle et d'audit 

des organismes de sécurité sociale 
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Caisse d'Allocations Familiales de Vaucluse 

 

Statut Nom Prénom

GENTILI Julien

GEORGES Nathalie

DEVASSINE Mireille

FALCHI Frederic

FERRACCI Etienne Marcel

REBOULET Eric

CAPELLE Pierre

BATALLER Alexandra

GAILLARD Sylvie

MARTIN Pascal

OLIVIER Bruno 

Christian DANIEL Annie

Titulaire(s) PLANELLES Daniel

Suppléant(s) VAUDRON Yasmina

Titulaire(s) BOUTINOT Georges

Suppléant(s) BLANC Lauriane

CALY Pierre Marie

MARIE Patrick

non désigné

DURAND Michel

EYNARD Géraldine

ICARDI Alexandra

Titulaire(s) HUET Philippe

Suppléant(s) RIBEIRO Cédric

Titulaire(s) CORDA Annie-Marie

Suppléant(s) ROLLET Christophe

Titulaire(s) EDOUARD Yves

Suppléant(s) ESNAULT Patricia

Titulaire(s) CANONGE Gérard

Suppléant(s) FIGUIERE Isabelle

Titulaire(s) ROUX Isabelle

Suppléant(s) SAMAMA Philippe

CHARRON Ghislaine

DURAND Alain

MARQUESTAUT Pierre

NEMROD-BONNAL Marie-Thérèse

BLANC Emmanuelle

non désigné

non désigné

non désigné

FAURE Philippe

GUTH Isabelle

RUL Michèle

CUVILLIER Hervé

Dernière(s) modification(s)

Personnes qualifiées

Titulaire(s)

Suppléant(s)

CGT

Titulaire(s)

Suppléant(s)

CGT - FO

MEDEF

Titulaire(s)

CPME

Titulaire(s)

Suppléant(s)

CFDT

CFTC

CFE - CGC

Dernière mise à jour : 11/03/2020

ANNEXE

Caisse d'Allocations Familiales de Vaucluse

Suppléant(s)

Titulaire(s)

En tant que Représentants des 

associations familiales :

UNAF / 

UDAF

Organisations désignatrices

U2P

En tant que Représentants des 

employeurs :

CPME

U2P

UNAPL / 

CNPL

En tant que Représentants des 

travailleurs indépendants :

En tant que Représentants des 

assurés sociaux :

Suppléant(s)
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Arrêté modificatif n° 2/3RGCD2018/3 du 11 mars 2020 
Conseil départemental de l'URSSAF des Bouches du Rhône 

 
 

R  PUBLIQUE FRANÇAISE 
 

Ministère des solidarités et de la santé 

 

Arrêté modificatif n°2/3RGCD2018/3 du 11 mars 2020 
portant modification de la composition du conseil d’administration du  

Conseil départemental de l'URSSAF des Bouches du Rhône 

  
La ministre des solidarités et de la santé, 

 
Vu le code de la sécurité sociale et notamment les articles L. 212-2 et D. 231-1 à D. 231-4, 

Vu  l’arrêté n°3RGCD2018/1 du 17 janvier 2018 portant nomination des membres du conseil d’administration du 

Conseil départemental de l'URSSAF des Bouches du Rhône, 

Vu l’arrêté modificatif n°1/3RGCD2018/2 du 17 février 2020 portant modification de la composition du conseil 

d’administration du conseil départemental de l’URSSAF des Bouches du Rhône, 

Vu la proposition de désignation d’un conseiller appelé à siéger au sein dudit conseil, au titre des représentants des 

travailleurs indépendants, formulée par l'Union Nationale des Professions Libérales / Chambre Nationale des 

Professions Libérales (UNAPL / CNPL), 

ARRETE : 

  

Article 1
er

 

 

La composition du conseil d’administration du conseil départemental de l’URSSAF des Bouches du Rhône est modifiée 

comme suit :  

 

En tant que représentant des travailleurs indépendants :  

 

Sur désignation de l'Union Nationale des Professions Libérales / Chambre Nationale des Professions Libérales UNAPL 

/ CNPL    

 

Suppléant  M. Florent DESBLANCS 

 

Le document annexé au présent arrêté tient compte de cette modification. 

 

Article 2 

 

Le chef d'antenne de Marseille de la Mission Nationale de Contrôle et d'audit des organismes de sécurité sociale est 

chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la région 

Provence-Alpes-Côte d’Azur. 

 

 

Fait à Marseille, le 11 mars 2020 

 

La ministre des solidarités et de la santé, 

Pour la ministre et par délégation : 

Le chef d'antenne de Marseille de la Mission Nationale 

de Contrôle et d'audit des organismes de sécurité 

sociale 
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Arrêté modificatif n° 2/3RGCD2018/3 du 11 mars 2020 
Conseil départemental de l'URSSAF des Bouches du Rhône 

 

Nom Prénom

PERRIN Michel

SCARPONI-BOUCHET Yolande

RIPERT Pierre

ZIANI Nouredine

GREGU Véronique

UPRAVAN Maley

DAUTRICOURT Jean-Marie

SABAN Katy

CANLAY Fabienne

NARDELLI Serge

ACARIES Ernest Joseph

Non désigné

Titulaire DIEUZAYDE Charles

Suppléant RIOUALL Michelle

Titulaire PELLEGRIN Christine

Suppléant DELANNOY Michel

BAINVEL Clarisse

DUBORPER Jean-François

KORCIA Philippe

DUCOTTET Laure

GREGORIADES Jean-Marc

VANROY Françoise

Titulaire PRIN DERRE Paule

Suppléant ALAGY Serge

Titulaire BOUDJEMA Rachid

Suppléant RETA Roberto

Titulaire INNESTI Corinne

Suppléant NANNONI Daniel

Titulaire Vacant

Suppléant GOURDON Roland

Titulaire DESBLANCS Lucie

Suppléant DESBLANCS Florent

Titulaire(s)

Suppléant(s)

11/03/2020

Suppléant(s)

Titulaire(s)

Suppléant(s)

Titulaire(s)

Suppléant(s)

ANNEXE : 

Conseil départemental de l'URSSAF 

des Bouches du Rhône

CGT

CGT - FO

CFDT

CFE - CGC

En tant que Représentants des 

assurés sociaux :

CFTC

Organisations désignatrices

Titulaire(s)

Dernière(s) modification(s)

Dernière mise à jour : 

MEDEF

CPME

U2P

En tant que Représentants des 

employeurs :

CPME

U2P

UNAPL / CNPL

En tant que Représentants des 

travailleurs indépendants :
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DECISION - 02 mars 2020
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DECISION 

portant délégation de signature 

à la Délégation interrégionale du Secrétariat Général  du ministère de la Justice à Aix en 

Provence 

 

Vu la convention de délégation de gestion du 24 juin 2019 entre la direction interrégionale des 

services pénitentiaires Sud-Est et la délégation interrégionale du secrétariat général Sud-Est 

Vu la convention de délégation de gestion du 03 septembre 2018 entre la direction 

interrégionale de la protection judiciaire de la jeunesse Sud-Est et la délégation interrégionale 

du secrétariat général Sud-Est 

 

DECIDE : 

Article 1er : Délégation de signature d’ordonnateur est donnée aux agents susnommés figurant 

nominativement dans l’annexe 1 de la présente décision à l’effet de procéder aux actes 

d’engagement, d’ordonnancement et de liquidation en dépenses et de tous ordres de recettes, 

dans le système d’information financière Chorus, exécutés pour la direction interrégionale des 

services pénitentiaires Sud-Est, pour la direction interrégionale de la protection judiciaire de 

la Jeunesse Sud-Est en application des délégations de gestion visées supra par la délégation 

interrégionale du secrétariat général Sud-Est. 

Sont exclus de cette délégation, les ordres de réquisition du comptable public assignataire et 

les décisions de passer outre aux refus de visa du contrôleur financier local. 

Article 2 : La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture 

des Bouches du Rhône. 

Fait à Aix en Provence, le 02 mars 2020 

 

Le délégué interrégional du secrétariat général du ministère de la justice Sud-Est 

Philippe COSNARD  

Signée 
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LISTE DES AGENTS BENEFICIANT DE LA DELEGATION DE SIGNATURE 

D’ORDONNATEUR 

Nom, prénom Grade Statut Fonction Domaine de la 
délégation de 
signature 

SODI Gilbert ATTACHE FONCTIONNAIRE Chef du 

DAEBC 

Ensemble des actes 

de dépense et de 

recettes des 

programmes 

107,166 titre 5, 

182, 310, 723, 724 

et 912 

PROCHILO Vincent ATTACHE FONCTIONNAIRE Adjoint du chef 

du DAEBC 

Ensemble des actes 

de dépense et de 

recettes des 

programmes 

107,166 titre 5, 

182, 310, 723, 724 

et 912 

NICOLAS Sandrine ATTACHE FONCTIONNAIRE Chargée de 

mission 

Ensemble des actes 

de dépense et de 

recettes des 

programmes 

107,166 titre 5, 

182, 310, 723, 724 

et 912 

GRAVIER Patricia SA FONCTIONNAIRE Responsable de 

l’unité EJ et 

valideur 

Ensemble des actes 

de dépenses du 

programme 

182,107, 

912,723,724,310 et 

166 titre 5 

KARRAMKAN 

Florent 
SA FONCTIONNAIRE Chargé de 

l’appui au pôle 

achats 

Ensemble des actes 

de dépenses des 

programmes 107, 

912 et 182, 

723,724, 310 et 166 

titre 5 

ARNOUX Frédéric ATTACHE FONCTIONNAIRE Chargé de 

mission 

Ensemble des actes 

de dépense et de 

recettes des 

programmes 

107,166 titre 5, 

182, 310,723, 724 

et 912 

RICARD Nathalie SA FONCTIONNAIRE Responsable de 

l’unité DP et 

valideur. 

Ensemble des actes 

de dépenses des 

programmes 107, 
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Référent 

SFACT. 

182, 310 ,912, 723, 

724, 166 titre 5 et 

des recettes des 

programmes 107, 

166, 182 et 912, 

310, 723 et 724 

BOUCIDA Sid-

Ahmed 
AA FONCTIONNAIRE Valideur unité 

EJ. Référent 

SFACT  

Ensemble des actes 

de dépenses des 

programmes 107, 

166 titre 5, 182, 

723, 724, 310 et 

912 

CHASTEL Tiphaine SA FONCTIONNAIRE Chargé de 

l’appui au pôle 

contrôle interne 

financier 

Ensemble des actes 

de dépenses des 

programmes 107, 

166 titre 5, 182, 

723, 724, 310, 912 

COLPAERT Isabelle AA FONCTIONNAIRE Valideur unité 

EJ. Référent 

SFACT.  

Ensemble des actes 

de dépenses des 

programmes 107, 

912, 182, 723, 724, 

310, 166 titre 5 

BONNEFOY 

François 
AA FONCTIONNAIRE Valideur  unité 

DP. Référent 

SFACT. 

Ensemble des actes 

de dépenses des 

programmes 107, 

182, 310 et 912, 

723, 724, 166 titre 

5 et des recettes des 

programmes 107, 

166, 182 et 912, 

310, 723 et 724 

     

BARRE Coralie AA FONCTIONNAIRE Gestionnaire 

chorus Référent 

SFACT 

Certification du SF 

des programmes 

107, 912 et 182, 

723, 724, 310. 

MONCADEL Anne AA FONCTIONNAIRE Gestionnaire 

chorus. Référent 

SFACT. 

Certification du SF 

des programmes 

107, 912 et 182, 

723, 724, 310, 166 

titre 5 

BERGELIN Sandra AA CONTRACTUELLE Gestionnaire 

chorus. Référent 

SFACT.  

Certification du SF 

du programme 182, 

107 et 912 723, 
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724, 310, 166 

 titre 5 

ROELAS Cécilia AA FONCTIONNAIRE Gestionnaire 

chorus. Référent 

SFACT. 

Certification du SF 

des programmes 

107, 912 et 182, 

723, 724, 310, 166 

titre 5 

MONTELY Carol AA FONCTIONNAIRE Gestionnaire 

chorus. Référent 

SFACT. 

Certification du SF 

des programmes 

107,182, 310 et 

912, 723, 724, 166 

titre 5 et recettes. 

HAJJEM Sana 

 

AA FONCTIONNAIRE Gestionnaire 

chorus. Référent 

SFACT. 

Certification du SF 

des programmes 

107, 912 et 182, 

723, 724, 310, 166 

titre 5 

BOUCIDA Nafissa 

 

AA FONCTIONNAIRE Gestionnaire 

chorus. Référent 

SFACT. 

Certification du SF 

des programmes 

107, 912 et 182, 

723, 724, 310, 166 

titre 5 et recettes.  

CARRIO Isabelle AA FONCTIONNAIRE 

 

Gestionnaire 

chorus. Référent 

SFACT. 

Certification du SF 

des programmes 

107,182 et 912, 

723, 724, 310, 166 

titre 5. 

LENGLET 

Emmanuelle 
AA FONCTIONNAIRE Gestionnaire 

chorus Référent 

SFACT. 

Certification du SF 

des programmes 

107,182, 310 et 

912, 723, 724, 310, 

166 titre 5 et 

recettes.  

MARTINEZ Marie 

Paule 
AA FONCTIONNAIRE Gestionnaire 

chorus Référent 

SFACT. 

Certification du SF 

des programmes 

107,182, 310 et 

912, 723, 724,166 

titre 5 et recettes. 

BELFERAGUI 

Imane 
AA FONCTIONNAIRE Gestionnaire 

chorus. Référent 

Certification du SF 

des programmes 

182, 107, 912, 310, 

723, 724 et 166 
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SFACT  titre 5 

     

PAPAIOANU 

Patricia 
AA FONCTIONNAIRE Gestionnaire 

chorus. Référent 

SFACT. 

Certification du 

SF des 

programmes 

107,182, 310 et 

912 723, 724. 166 

titre 5 et recettes.  

MASSA Laurence AA FONCTIONNAIRE Gestionnaire 

chorus. Référent 

SFACT. 

Certification du SF 

des programmes 

107,182, 310 et 

912, 723, 724,166 

titre 5 et recettes. 

RIGNAULT 

Aurélien  

AA FONCTIONNAIRE Gestionnaire 

chorus. Référent 

SFACT. 

Certification du SF 

des programmes 

107,182, 310 et 

912, 723, 724, 166 

titre 5 
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SGAMI SUD

R93-2020-03-09-002

arreté avance régie 2020
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SGAMI SUD

R93-2020-03-09-001

Délégation de signature C. Chassaing mars 2020
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SGAR

R93-2020-03-03-002

arrêté modificatif membres SRIAS PACA 3 mars 2020

arrêté modificatif de constitution de la section régionale interministérielle d'action sociale en

PACA au 3 mars 2020
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